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Fiscalité des rentes maladies professionnelles des victimes de pesticides
Question écrite n° 12465

Texte de la question

M. Loïc Prud'homme interroge M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la
souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, sur la fiscalité des rentes de maladies
professionnelles des personnes victimes de pesticides. Le fonds d'indemnisation des victimes des pesticides
(FIVP) a été créé par l'article 70 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 dans le but de garantir
la réparation forfaitaire des dommages subis par l'ensemble des personnes concernées dont la maladie est liée
à une exposition professionnelle aux pesticides. Ce fonds permet le versement d'un complément
d'indemnisation aux non-salariés agricoles. Ce nouveau dispositif génère une modification des indemnisations
pour certaines catégories de personnes, en particulier pour les non-salariés. Jusqu'à la mise en place effective
du FIVP, l'indemnisation des non-salariés provenait de l'assurance accidents du travail et maladies
professionnelles (AT/MP). La ressource financière était issue exclusivement de cotisations sociales payées par
ces derniers et la dépense de ces cotisations étaient imputables dans les charges de l'entreprise. En
contrepartie, les éventuelles indemnisations restaient imposables par la logique fiscale. Le système est différent
pour les salariés qui ne déduisent pas leurs cotisations et qui ne se voient donc pas fiscaliser leurs
indemnisations. Cependant, la mise en place du fonds d'indemnisation des victimes des pesticides modifie le
contexte sur le plan fiscal. En effet, pour les non-salariés, la mise en place du fonds génère une seconde
provenance de ressource pour leurs indemnisations. Le nouveau dispositif prévoit effectivement que les
améliorations de prise en charge soient versées en redistribuant une part d'une taxe sur la vente de produits
phytosanitaires qui alimente le fonds d'indemnisation. Cette amélioration d'indemnisation n'a donc plus de
logique fiscale. Le maintien de la fiscalisation totale des indemnités revient à pénaliser fortement les victimes
non-salariées et à créer une nouvelle inégalité de traitement par rapport aux salariés, ce qui semble totalement
contraire à la volonté initiale de la loi qui proposait ce nouveau dispositif. Lors de la mise en place du fonds
d'indemnisation des victimes des pesticides (FIVP), les modalités d'adaptation à ce nouveau cadre juridique de
la fiscalité sur les rentes de maladies professionnelles pour les non-salariés agricoles n'avaient pas été
clairement précisées. Les victimes de pesticides se trouvent aujourd'hui démunis face à ce flou juridique sur la
fiscalité des rentes de maladies professionnelles. Cette absence de réponse crée des situations d'inégalité de
traitement des victimes de pesticides, avec des agriculteurs fiscalisés et d'autres non. Dans ce contexte, la non-
fiscalisation des rentes et la mise en place d'un rattrapage pour les agriculteurs injustement imposés jusqu'alors
lui apparaissent être les mesures les plus pertinentes pour répondre à l'objectif d'assurer une égalité de
traitement entre l'ensemble des victimes de pesticides. Il lui demande donc de préciser sa position et de rendre
public les dispositions réglementaires concernant la fiscalité des rentes de maladies professionnelles.

Données clés

Auteur : M. Loïc Prud'homme
Circonscription : Gironde (3e circonscription) - La France insoumise - Nouvelle Union Populaire écologique et
sociale
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 12465

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE12465
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA719578


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE12465

Rubrique : Accidents du travail et maladies professionnelles
Ministère interrogé : Comptes publics
Ministère attributaire :  Comptes publics 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 960531 octobre 2023
Question retirée le : 11 juin 2024 (Fin de mandat)

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE12465
/dyn/statistiques/16/question/taux-reponse?ministere=PO834730
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/16/questions/jo/jo_anq_202344.pdf

